
DÉBATS DES COMMUNES

Le très hon. M. Diefenbaker: Ce n'est pas
ce que j'ai demandé.

L'hon. M. Basford: Si on veut bien me lais-
ser terminer, je dirai que l'aspect juridique
signalé dans la déclaration de M. Campbell
sera sans doute examiné. Que je sache,
l'affaire n'a pas été renvoyée au ministère de
la Justice, c'est-à-dire aux légistes de la Cou-
ronne, si c'est ce que demande le très honora-
ble représentant.

Le très hon. M. Diefenbaker: Le ministère
de la Justice est le seul endroit où il faudrait
renvoyer l'affaire.

L'hon. M. Basford: Je puis assurer au
représentant que si nous jugeons nécessaire
d'obtenir une opinion juridique, nous la
solliciterons.

M. Robert Simpson (Churchill): Une ques-
tion complémentaire, monsieur l'Orateur.
Lorsque son ministère examinera les clauses
de réserve des contrats de la Ligue Nationale
de hockey, le ministre envisagera-t-il aussi
d'examiner les mêmes clauses de réserve qui
figurent sur les cartes d'inscription de l'Asso-
ciation canadienne de hockey amateur?

[Français]
LES ALLOCATIONS FAMILIALES

QUESTION RELATIVE À L'AUGMENTATION
OU À LA RÉDUCTION DU TAUX

M. Gilbert Rondeau (Shefford): Monsieur le
président, je désire poser une question au
très honorable premier ministre.

Étant donné que le bill sur l'avortement a
été adopté hier, à la chambre, et qu'il s'ensui-
vra probablement une diminution du nombre
des naissances, le très honorable premier
ministre a-t-il l'intention d'augmenter ou de
diminuer les allocations familiales pour les
bébés qui restent?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier minis-
Ire): Monsieur le président, je me porte
volontaire pour assurer qu'il n'y a pas de
diminution du nombre des naissances.

[Traduction]
LA SOUVERAINETÉ CANADIENNE

Le très hon. P. E. Trudeau (premier minis-
Ire): Monsieur l'Orateur, sauf erreur, le
ministre des Pêches et Forêts a dit il y a
quelques jours que les coordonnées seraient
publiées sur-le-champ et qu'à partir de cel-
les-ci on pourrait facilement tracer les lignes
de base.

M. St-Pierre: Une question complémentaire,
monsieur l'Orateur. La déclaration du minis-
tre des Pêches avait trait seulement aux litto-
raux de l'Atlantique et du Pacifique. L'Arcti-
que est notre littoral le plus long.

M. l'Orateur: La parole est au député de
Joliette.

M. St-Pierre: Monsieur l'Orateur, j'invoque
le Règlement. Le premier ministre est impa-
tient, je crois, de répondre à la question que
voici: Puisque le gouvernement établit actuel-
lement les lignes de bass des littoraux est et
ouest du Canada, quand va-t-il établir ces
lignes autour de l'archipel arctique?

M. l'Orateur: A l'ordre. Le premier minis-
tre ne semble pas aussi impatient de répondre
que le député le suppose.

[Français]
LES AÉROPORTS

SAINTE-SCHOLASTIQUE-LA COLLABORATION
DES GOUVERNEMENTS POUR LA CONS-

TRUCTION DE L'AÉROPORT

M. Roch La Salle (Joliette): Monsieur l'Ora-
teur, je désire poser une question à l'honora-
ble ministre de l'Expansion économique ré-
gionale.

Étant conscient de l'importance d'une colla-
boration entre le gouvernement du Québec et
celui d'Ottawa quant à la construction de l'aé-
roport international de Montréal, l'honorable
ministre pourrait-il nous dire, aujourd'hui,
s'il a reçu, d'une façon officielle, du gouverne-
ment du Québec, l'assurance de cette collabo-
ration qui, à mon avis, est nécessaire?

L'hon. Jean Marchand (ministre de l'Expan-
sion économique régionale): Pas encore, mon-
sieur l'Orateur.

LES COORDONNÉES DES LIGNES DE BASE [Traduction]
DE L'ARCHIPEL ARCTIQUE

M. Paul St-Pierre (Coasi-Chilcotin): Mon- LACQUISIT]
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sises dans l'archipel canadien sont considérées M. John Bi
comme des eaux canadiennes. Quand va-t-on rateur, ma q
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L'INDUSTRIE

ON DE LA SOCIÉTÉ «SALADA
AR LA COMPAGNIE KELLOGG

urton (Regina-Est): Monsieur l'O-
uestion s'adresse au ministre de
tion et des Corporations. Étant
se en charge de Salada Foods
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